CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


Sur  tes  di/pofinons  pénales  du  projet  de  réfolutioii 


Permettez -moi  dé  vous  faire  part  de  q 
que  j ai  faites  fur  les  difpofitions  pénal? 
résolution  fournis  à vos  délibérations  , qui  nè  me  pa- 
roifient  point  fuffifantes  pour  réprimer  efficacement  les 
contraventions  « & qui  manquent  des  moyens  fecondaires 
propres  à en  faciliter  la  découverte. 
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IT0YENS  R EÊRE  S EN 


Ce  feroit  en  vain  que  vous  auriez  déterminé  un  impôt 
fur  le  fel , fi  vous  négligiez  l’emploi  des  mefures  néceflaires 
pour  en  garantir  la  perception  complète  , & prévenir  toute 
efpèce  de  dol  êc  de  fraude  à cet  égard.  11  eft  fur-tout  utile 
d’y  avoir  recours  dans  le  moment  où  vous  avez  à déjouer 
le  monopole  , qui  aura  pris  confiftance  a la  faveur  de  la 
longue  attente  de  cet  impôt  , & où  vous  defirez^  atteindre 
tous  les  fels  en  général  qui  auroient  été  emmagafines  jufqu  au 
moment  de  la  mife  à exécution  de  la  loi  : car  , autrement , 
les  accapareurs  feuls  profiteroient  de  l’impôt  au  détriment 
du  tréfor  public  tandis  que  les  citoÿens  n en  paieraient 
pas  moins  le  fel  au  même  prix  que  fi  l’impôt  eût  été 
prélevé. 

J’obferve  d’abord  que  l’amende  qui  frappe  les  contreve- 
tians , qui  n’excède  pas  le  droit  qu’ils  auroient  dû^  ac- 
quitter eft  trop  foibie  pour  afiurer  la  fidélité  des  décla- 
rions. Lorfque  la  condamnation  attachée  à la  fraude  ne 
furpaiïe  pas  le  bénéfice  qu’elle  peut  procurer , les  chances 
font  égales  *,  & alors  l’efpoir  d’échapper'  à la  furveillance 
enhardit  à l’infradHon  avec  d’autant  plus  de  raifon , que 
cet  efpoir  eft  encore  fortifié  par  celui  de  s’indemnifer  d un 
objet  fur  un  autre  , 5c  de  compenser  la  perte  d un  coté 
par  le  gain  de  l'autre. 

C’eft  d’après  ce  principe  que  la  loi  du  10  brumaire  an  5 , 
qui  prohibe  les  marchandées  anglaifes  , a condamné  les 
délinquans  à une  amende  triple  de  la  valeur  des  objets 
faifis  ^ & qu’en  dernier  lieu  , dans  celle  portant  établiffe- 
ment  d’une  taxe  fur  le  tabac  , vous  avez  appliqué  au  défaut 
de  déclaration  une  amende  double  du  droit  Fraude.  ^ 

Je  me  perfuade  que  les  mêmes  motifs  fubfiftent  a 1 egard 
du  droit  Jfur  le  fel  , & que  , comme  il  rient  au  même 
fyftême  que  celui  fut  le  tabac  , ils  doivent  tous  les  deux 
entraîner  la  même  amende  proportionnelle  , afin  . que  les 
fois  foient  concordantes  emr-elles  , & que  les  mêmes  prin- 
çfpes  produifent  les  mêmes  réfultats. 

Je  xegatde  encore  l’amende  double  du  droit  fratiae  comme 
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néceffaire,  en  ce  qu’il  eft  indifpenfable  d’en  attribuer  au 
moins  moitié  à ceux  qui  découvriront  la  fraude:  fans  cela, 
vous  n’aurez  aucun  moyen  de  l'empèeher  > & la  loi  de- 
viendra illtifoire. 

Il  fuffit  de  fe  faire  une  idée  des  fondions  des'  prépofés 
des  douanes  , pour  fe  convaincre  qu’en  pareil  cas  leur  fur- 
veillance  ne  fera  adive  qu’autant  qu’elle  fera  ffcimulée  par 
l'appât  du  produit  des  confifcations  ; & que  , s’ils  n’y  ont 
aucune  part , ils  chercheront  leur  bénéfice  dans  une  col- 
lufiom  avec  les  agens  de  contrebande. 

Peut-on  également  fe  repofer  allez  fur  le  zèle  des  mu- 
nicipalités du  foin  de  faire  des  recherches  exades  & de 
faifir  tous  les  magafins  de  fel  qui  fe  trouveront  dans  l’in- 
térieur, fans  qu’elles  aient  au  moins  de  quoi  fe  couvrir  des 
frais  qne  ces  démarches  entraîneront;  8c  n’eft-il  pas  à 
craindre  que  les  confédérations  particulières , les  affedions 
locales  ne  les  rendent  très-peu  fouciantes  de  découvertes? 

Il  faut  donc  , pour  donner  à la  loi  toute  la  force  8c 
l’effet  dont  elle  a befoin  , que  la  République  partage  les 
amendes  & confifcations  avec  ceux  qui  lui  procureront  les 
moyens  de  les  obtenir  : par  ce  moyen  -,  vous  confoliderez 
cette  nouvelle  branche  du  revenu  public. 

Toutes  les  lois  rendues  fur  pareille  matière  ont  con-> 
facré  cette  garantie , & l’expérience  a démontré  combien 
elle  étoit  falutaire. 

La  loi  du  i5  août  1793  , relative  à l’importation  8c  expor- 
tation des  denrées  & marchandifes  de  première  nécefiité, 
avoir  attribué  l’amende  8c  le  prix  des  effets  confifqués 
aux  prépofés  de  la  régie  Sc  autres  faifiiTans , à la  dédudion 
d’un  fixième,  réfervé  à la  nation  pour  fubvenir  aux  frais 
de  procédure.  Celle  du  10  brumaire  an  5 , relative  aux 
marchandifes  anglaifes  , accordoit  également  le  profit  de 
la  confifcation  aux  faifiiTans  8c  à tous  ceux  qui  auraient 
favorifé  l’arreftation.  Enfin  celle  du  22  brumaire  dernier 
fur  la  taxe  du  tabac,  porte , a l’article  XXVIl , que  le  pro- 
duit des  amendes  fera  appliqué  , moitié  aux  municipalités  s 
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& moitié  au  tréfor  public.  Vous  ne  devez  point,  citoyens 
fepréfentahs , pour  des  objets  de  même  nature,  adopter  deux 
poids  & deux  mefures  différentes  ; vous  ne  fauriez  vous  dif- 
penfer  de  joindre  uhe  difpofition  femblable  à la  rëfolution 
fur  l’impôt  du  fel.  Ce  n’eft  que  par  elle  que  vous  pouvez 
èfpérer  que  cet  impôt  procurera  âu  tréfor  public  les  ref- 
fources  fur  lefquelles  on  doit  compter  , & que  vous  aurez 
ia  certitude  que  lé  peuple  français  ne  fera  point  tributaire 
du  monopole. 

Je  demande  donc  que  les  amendes  à raifon  des  fels 
foi^flraits  à l’impôt  foierit  portées  au  double  du  droit 
qui  auroit  dû  être  perçu , àinfî  que*  l’adoption  de  l’article 
fuivant: 

« Le  produit  des  amendes  & des  effets  confifqués  fera 
i)  appliqué  , moitié  aux  prépofés  des  douanes  ou  aux  muni- 
cipalités  qui  les  auront  faifis  , ainfi  qu’à  tous  ceux  qui 
» auront  favorifé  l’arreftation,  & moitié  au  tréfor  publie*  à 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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